Madame Federica Mogherini

Haute-Représentante de l'Union Européenne

pour les Affaires étrangères et la Politique de sécurité

Commission européenne

Rue de la Loi / Wetstraat 200
1046 Bruxelles

Belgique

federica.mogherini@ec.europa.eu
Madame,

À la suite d’informations communiquées par l’ACAT-France, j’attire votre attention sur la situation de la famille al-Louh dont huit membres ont été tués et 12 autres blessés par une bombe israélienne dans le cadre de la guerre de Gaza de 2014. 

D’après les informations collectées par des ONG locales, le 20 août 2014, à l’aube, un pilote israélien a largué une bombe sur le domicile de la famille al-Louh tuant trois frères Mohammed (21 ans), Ahmed (21) et Rafat (31), l’épouse enceinte de Rafat, Nabila (29), leurs trois enfants Mustafa (9), Maysara (8) et Farah (6) et leur cousine, Iman (19).
Selon les survivants de la famille al-Louh, aucun membre de la famille n’était combattant. Si tel avait été le cas, l’attaque serait tout de même constitutive d’un crime de guerre, car menée en violation des principes de proportionnalité et de précaution. L’association palestinienne al-Mezan a porté plainte en Israël, en vain. A ce jour, les survivants n’ont obtenu ni justice, ni réparation. Une impunité généralisée recouvre les crimes de guerre commis par les différentes parties au conflit de Gaza durant l’été 2014, comme lors des précédents conflits. 
Conformément aux Lignes directrices de l’Union européenne sur la promotion du droit humanitaire international, je vous demande de bien vouloir :

· rappeler à Israël ses obligations au titre du droit international humanitaire ;

· œuvrer pour la suspension de l’Accord d’Association entre l’UE et Israël sur le fondement de l’article 2 qui fait du respect des droits de l’homme un élément essentiel de l’Accord ;
· veiller à ce que l’Union européenne et ses Etats membres apportent leur concours à la Cour pénale internationale.
Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de ma haute considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

